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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure et abrogeant la directive 82/714/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Renate Sommer

2.
N° PE: A6-0208/2006
3.
Date d’adoption: 5 juillet 2006
4.
Objet: prescriptions techniques des bateaux de la navigation intérieure
5.
Référence interinstitutionnelle: 1997/0335(COD)
6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1.
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte l’amendement unique adopté par le Parlement européen en deuxième lecture.
9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: conformément à l’article 251, paragraphe 2, la Commission émettra son avis sur l’amendement à la position commune du Conseil proposé par le Parlement européen en septembre 2006.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: compte tenu de l’avis en deuxième lecture du Parlement européen, la proposition devrait faire l’objet d’un examen rapide par le Conseil en vue d’une signature conjointe par les deux institutions avant la fin de 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) nº 3922/91 du Conseil relatif à l'harmonisation de règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l'aviation civile (EU-OPS)
1.
Rapporteur: Ulrich Stockmann
2.
N° PE: A6-0212/2006
3.
Date d’adoption: 5 juillet 2006
4.
Objet: harmonisation de règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l'aviation civile (EU-OPS)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2000/0069(COD)
6.
Base juridique: article 80
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte le compromis composé de sept amendements adopté par le Parlement européen en deuxième lecture.
9.
Prévisions quant à l’avis de la Commission: conformément à l’article 251, paragraphe 2, la Commission émettra son avis sur les sept amendements à la position commune du Conseil proposés par le Parlement européen en septembre 2006.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: après l’avis en deuxième lecture du Parlement européen, la proposition devrait faire l’objet d’un examen rapide par le Conseil en vue d’une signature conjointe par les deux institutions avant la fin de 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1348/2000 du Conseil du 29 mai 2000 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale
1.
Rapporteur: Jean-Paul Gauzès
2.
N° PE: A6-0024/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 4 juillet 2006
4.
Objet: signification et notification dans les États membres de l'Union européenne des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0126(COD)
6.
Base juridique: article 61, point c), et article 67, paragraphe 5, deuxième tiret, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention d’adopter, en septembre/octobre 2006, une proposition modifiée qui intégrera tous les amendements adoptés par le Parlement européen et répondra à la demande du Parlement européen invitant à présenter une version codifiée du règlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: on peut s'attendre à ce que la proposition soit adoptée par le Conseil d’ici la fin de 2006.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument de stabilité
1.
Rapporteur: Angelika Beer
2.
N° PE: A6-0157/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2006
4.
Objet: instrument de stabilité
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0223(COD)
6.
Base juridique: article 179 et article 181 A du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les trois institutions étant parvenues à un accord politique sur la proposition, il est inutile de présenter une proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: le règlement devrait être adopté en point A au début de l’automne 2006 après avoir été révisé par les juristes linguistes.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les virements de fonds
1.
Rapporteur: Alexander Nuno Alvaro
2.
N° PE: A6-0196/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2006
4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux informations concernant le donneur d'ordre accompagnant les virements de fonds
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0138(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte dans leur intégralité tous les amendements adoptés par le Parlement européen (à savoir les amendements 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 12, 13, 15, 16, 17, 25, 27, 30, 31, 32, 33, 35, 37, 39, 41, 43, 45, 47, 48, 50, 53, 55, 56, 58, 60, 62, 64, 66, 69, 71, 73, 75, 77, 80, 86,  90, 91, 94, 96, 98, 99, 101, 106, 108, 110, 112, 114, 115, 117, 119 et 121 ainsi que les amendements 126 à 140).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il ne sera pas nécessaire de présenter une proposition modifiée puisque le Conseil va adopter la proposition intégrant les amendements adoptés par le Parlement européen et approuvés par la Commission ainsi qu'il est mentionné ci-dessus.
10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: l’adoption formelle du règlement par le Conseil est prévue pour l’automne 2006 (en fonction du travail de révision juridique et de la traduction).
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant dispositions générales concernant la création d'un instrument européen de voisinage et de partenariat
1.
Rapporteur: Konrad Szymański
2.
N° PE: A6-0164/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 6 juillet 2006
4.
Objet: instrument financier européen de voisinage et de partenariat
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0219(COD)
6.
Base juridique: article 179 et article 181 A du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements (124) adoptés par le Parlement européen en première lecture.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’il existe déjà un accord entre les institutions (Commission, Parlement européen et Conseil), une proposition modifiée est inutile.
10.
Prévisions quant à l’adoption d’une position commune: l’avis du Parlement européen adopté en première lecture étant conforme à l’accord intervenu au COREPER le 3 mai 2006, la proposition devrait être adoptée rapidement. L'adoption du texte tel qu'amendé par le Parlement devrait figurer en point A de l’ordre du jour du Conseil mi-septembre, après révision par les juristes linguistes, permettant l’adoption de cette proposition en première lecture. 
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil relative à l'établissement d'une procédure d'information mutuelle sur les mesures des États membres dans les domaines de l'asile et de l'immigration
1.
Rapporteur: Patrick Gaubert
2.
N° PE: A6-0186/2006
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2006
4.
Objet: établissement d'une procédure d'information mutuelle sur les mesures prises par les États membres dans les domaines de l'asile et de l'immigration
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0204(CNS)
6.
Base juridique: article 66 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: globalement, la Commission apporte son soutien de principe aux 24 amendements du Parlement et s'exprimera en ce sens lors des discussions au Conseil.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée puisqu’elle a informé oralement le Conseil de sa position sur les amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: l’adoption formelle de la décision du Conseil interviendra probablement lors du Conseil JAI des 5 et 6 octobre 2006. Le Conseil ayant dégagé une approche commune sur le texte de la décision début juin, il y a peu de chances que les amendements du Parlement soient retenus.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil abrogeant le règlement (CEE) n° 4056/86 déterminant les modalités d'application des articles 85 et 86 du traité aux transports maritimes et modifiant le règlement (CE) n° 1/2003 de manière à étendre son champ d'application au cabotage et aux services internationaux de tramp
1.
Rapporteur:  Corien Wortmann-Kool
2.
N° PE: A6-0217/2006
3.
Date d’adoption: 4 juillet 2006
4.
Objet: application des articles 85 et 86 du traité aux transports maritimes et modification du règlement (CE) n° 1/2003 de manière à étendre son champ d'application au cabotage et aux services internationaux de tramp
5.
Référence interinstitutionnelle:  2005/264 (CNS)
6.
Base juridique: article 83 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8. Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements dans leur principe.
Amendement 1: la Commission approuve le principe de cet amendement, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant. Les échanges d’informations sont légitimes quel que soit le secteur pour autant qu’ils soient conformes au droit de la concurrence. 
Amendement 2: la Commission est d’accord sur le fond de la recommandation, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant. Elle donnera suite à la recommandation du PE en adoptant des lignes directrices qui expliqueront ce que le droit de la concurrence autorise en matière de services de transports maritimes une fois le règlement (CE) n° 4056/86 abrogé. Ces lignes directrices établiront des orientations en matière d'accords techniques.
Amendement 3: la Commission est d’accord sur le fond de l’amendement, mais n’est pas disposée à modifier le texte du considérant 10.
Amendement 4: la Commission n'a pas d'objection sur le fond de l'amendement, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant. Elle répondra à la demande du PE dans le cadre d'une initiative distincte concernant le règlement (CEE) n° 954/79 qui autorise l'adhésion des États membres au code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.
Amendement 22: sur le fond, la Commission peut accepter cet amendement, mais elle n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant.  Parce que les règles de concurrence ne se sont jamais pleinement appliquées au secteur des transports maritimes réguliers et pour guider les différents acteurs du marché, notamment dans le secteur du tramp, la Commission établira, en consultation avec l’ensemble des parties prenantes, des lignes directrices sur l’application des règles de concurrence aux services de transports maritimes.  Ces lignes directrices seront publiées avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes.
Amendement 5: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 9).
Amendement 6: la Commission est d’accord sur le fond de la proposition et peut s’engager à faire rapport au PE sur la position des pays tiers en matière de lignes régulières, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant sans rapport avec la proposition législative en tant que telle.
Amendement 7: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 11).
Amendement 8: sur le fond, la Commission accepte la recommandation, mais n’est pas disposée à introduire un nouveau considérant. Elle donnera suite à la recommandation du PE au moyen d’un acte distinct lorsqu’elle déterminera s'il convient ou non d’abroger le règlement (CEE) n° 954/79 qui autorise l'adhésion des États membres au code de la CNUCED.
Amendement 9: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 5).
Amendement 10: la Commission peut accepter en partie cette proposition. Elle n’introduira pas de nouvel amendement, mais donnera suite à la recommandation du PE en publiant des lignes directrices sur l’application des règles de concurrence aux services de tramp avant la fin de la période transitoire de deux ans qui débutera à la date d'adoption, par le Conseil, de la proposition de la Commission abrogeant le règlement (CE) n° 4056/86. Pour préparer ces lignes directrices, la Commission procède actuellement à une enquête auprès des transporteurs, des chargeurs, des États membres et des experts indépendants du secteur.
Amendement 11: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 7).
Amendement 12: la Commission ne peut souscrire à cette recommandation. L'amendement se borne à restructurer le texte (voir l’amendement 7).
Amendement 13: sur le fond, la Commission peut accepter en partie la recommandation, mais elle ne modifiera pas sa proposition. Elle donnera suite à la recommandation du PE en adoptant, avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes, des lignes directrices qui expliqueront ce que le droit de la concurrence autorise en matière de services de transports maritimes une fois le règlement (CE) n° 4056/86 abrogé. Ces lignes directrices établiront des orientations en matière d'accords techniques.
Amendement 14: sur le fond, la Commission peut accepter en partie la recommandation, mais elle ne modifiera pas sa proposition. L’article 32 du règlement (CE) n° 4056/86 est supprimé et la Commission adoptera des lignes directrices concernant l’application des articles 81 et 82 aux services de tramp avant l'expiration de la période transitoire de deux ans applicable aux conférences maritimes existantes. Cette période transitoire débutera à la date d'adoption, par le Conseil, de la proposition de la Commission abrogeant le règlement (CE) n° 4056/86.
9. Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas sa proposition, mais donnera suite aux recommandations du PE par d’autres moyens, notamment en adoptant des lignes directrices ainsi qu’il est expliqué en détail ci-dessus.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée sous la présidence finlandaise.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de directive du Conseil relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustible nucléaire usé
1.
Rapporteur: Esko Seppänen
2.
N° PE: A6-0174/2006
3.
Date d’adoption: 5 juillet 2006
4.
Objet: proposition de directive du Conseil relative à la surveillance et au contrôle des transferts de déchets radioactifs et de combustible nucléaire usé
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/272 (CNS)
6.
Base juridique: article 31 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8. Position de la Commission: 
La Commission accepte dans leur principe les amendements 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 13, 14 et 20, qui apportent des précisions supplémentaires ou alignent le texte sur les conventions internationales (par exemple, sur la convention commune). La Commission accepte les amendements 9, 10, 11, 12 et 16 sous réserve d’une reformulation. Les amendements 9 à 12 visent à clarifier la procédure d’acceptation automatique des transferts de déchets, si bien que leur esprit doit transparaître dans le texte final.  Par ailleurs, la Commission accepte en partie les amendements 15, 17, 18 et 19 pour autant que la responsabilité financière en cas de non-exécution d’un transfert soit clairement définie et incombe à des personnes établies en permanence dans la Communauté et facilement identifiables.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne modifiera pas formellement sa proposition, mais présentera au Conseil les aspects positifs d'une inclusion des amendements visés plus haut dans la directive.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la présidence finlandaise prévoit d’examiner les amendements du Parlement dans le courant du mois de septembre 2006. Le texte actuellement soumis à discussion étant, en principe, acceptable pour la plupart des délégations, son adoption pourrait être envisagée avant la fin de l’année.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP)
1.
Rapporteur: István Szent-Iványi
2.
N° PE: A6-0155/2006
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2006
4.
Objet: instrument d’aide de préadhésion (IAP)
5.
Référence interinstitutionnelle:  2004/222 (CNS)
6.
Base juridique: article 181 A du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains des amendements proposés par le Parlement, qui relèvent de quatre grands axes:
1) une demande de modification de la base juridique, à savoir l’article 181 A du traité CE, en vertu duquel le Parlement européen est consulté, mais n’a aucun pouvoir de codécision en ce qui concerne l’instrument IAP;
2) une argumentation en faveur d’une participation accrue du Parlement aux différentes phases de mise en œuvre de l’instrument (présentation du cadre financier indicatif pluriannuel au Parlement avant son adoption par la Commission, présentation des documents indicatifs de planification pluriannuelle et des programmes au Parlement avant leur transmission au comité IAP au cours du processus d’adoption par la Commission);
3) une invitation à associer plus étroitement le Parlement aux décisions stratégiques telles que la suspension de l’aide aux pays bénéficiaires de l’IAP ou le transfert d'un pays de la liste des candidats potentiels à celle des pays candidats;
4) une invitation à adopter un instrument distinct pour la démocratie et les droits de l’homme.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas modifié sa proposition.
Au-delà du texte de compromis proposé par la Présidence et adopté par le Conseil le 17 juillet, les déclarations de la Commission
 répondent à la plupart des préoccupations exprimées par le Parlement. Ainsi, les points 2) et 3) du point 8 ci-dessus ont été abordés dans les déclarations de la Commission et le point 4) a été réglé lorsque la Commission a adopté, le 26 juin, une nouvelle proposition concernant un instrument distinct pour la démocratie et les droits de l'homme.  Quant au point 1), la Commission n'a pu y donner suite, le cadre juridique existant n'autorisant pas une autre base juridique que l'article 181 A du traité CE.
Il y a toutefois lieu de souligner que le Parlement, le Conseil et la Commission ont travaillé en étroite concertation pour élaborer la version finale du texte de compromis du règlement IAP, laquelle était donc satisfaisante pour toutes les institutions.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le règlement IAP du Conseil a été adopté le 17 juillet 2006 par le Conseil «Affaires générales et relations extérieures» (CAGRE).
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil relative au système des ressources propres des Communautés européennes 
1.
Rapporteur: Alain Lamassoure
2.
N° PE: A6-0223/2006
3.
Date d’adoption: 4 juillet 2006
4.
Objet: système des ressources propres des Communautés européennes
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0039(CNS)
6.
Base juridique: article 269 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des budgets (BUDG )
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements, même si elle est d’accord avec l'essence de la résolution concernant les insuffisances du système actuel de ressources propres et la nécessité de se pencher sur la question à l’occasion de l’examen général des dépenses et recettes budgétaires prévu pour 2008-2009.
Il appartient désormais au Conseil d’éventuellement modifier la proposition de la Commission et toute intervention de cette dernière ne ferait que semer la confusion et retarder l’adoption de la nouvelle décision sur les ressources propres (ce qui pourrait aussi avoir des effets négatifs sur le processus législatif en rapport avec la période 2007-2013).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée puisqu’elle n’accepte aucun des amendements. Il est peu probable que le Conseil retienne les amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: fin 2006, selon un scénario optimiste et peu précis.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de directive du Conseil modifiant la directive 77/388/CEE en ce qui concerne certaines mesures visant à simplifier la perception de la taxe sur la valeur ajoutée et à lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et abrogeant certaines décisions accordant des dérogations
1.
Rapporteur: Christoph Konrad
2.
N° PE: A6-0209/2006
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2006
4.
Objet: certaines mesures visant à simplifier la perception de la taxe sur la valeur ajoutée et à lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et abrogation de certaines décisions accordant des dérogations.
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0019(CNS)
6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission se réjouit du soutien du Parlement à sa proposition. Les amendements proposés par le Parlement ne peuvent cependant pas être acceptés pour les raisons suivantes:
Amendement 1 (ajout d'un nouveau considérant 1 bis): l’amendement du Parlement rappelle aux États membres l’obligation qui leur est imposée par l’article 280 du traité CE de lutter contre tout acte illicite portant atteinte aux intérêts financiers de la Communauté et les exhorte à coopérer étroitement avec l’OLAF.  Les États membres sont parfaitement conscients des obligations énoncées à l’article 280 et de la nécessité de coopérer avec l’OLAF en cas de fraude aux ressources propres.  Il n’est donc pas utile d'en faire état dans un considérant de directive.
Le nouveau considérant correspond à l’amendement 8 qui ajoute un nouvel article 30 bis à la directive.  Cet article supplémentaire n’étant pas nécessaire, le considérant ne l’est pas non plus.
Amendement 2 (ajout d'un nouveau considérant 9 bis): cet amendement ajoute un nouveau considérant dans le but de souligner que la directive ne porte pas atteinte au contrôle et à la souveraineté des États membres en matière fiscale.  Il est inutile et hors de propos.  En fait, la proposition codifie des dérogations existantes sous forme de modifications à la sixième directive, ce qui ouvre aux États membres plus de possibilités pour adapter leur système de TVA à leurs besoins, en fonction des problèmes d’évasion et de fraude fiscales qu’ils rencontrent.
Amendement 3 (ajout d'un nouveau considérant 9 ter): le nouveau considérant proposé mentionne des travaux qui ont déjà été engagés dans le cadre de la stratégie de la Commission en matière de TVA pour améliorer le fonctionnement du système et qui portent, notamment, sur la double imposition, les services financiers et les services d'assurance, les services électroniques et les services publics.  Il ne fait donc que décrire le contexte dans lequel s'inscrit la proposition.  Ce n'est pas là le but d'un considérant, lequel a normalement pour objet de motiver de façon concise les dispositions essentielles du dispositif de l'acte.
Amendement 4 (ajout d'un nouveau considérant 9 quater): selon cet amendement, toute modification du système de TVA devrait être jaugée en fonction de l'efficacité de la perception de la taxe, de l'égalité de traitement des entreprises et de l'aspect pratique.  La Commission prenant notamment ces critères en considération lorsqu'il s'agit de modifier le système de TVA, ce nouveau considérant constitue un résumé inutile des principes généraux qu'elle s'efforce déjà d'appliquer dans le processus de rédaction législative. Amendement 5 (article 1er, paragraphe 1): la suppression proposée par le Parlement enlèverait une précision utile concernant l'application de l'immatriculation de groupe à la TVA.
Amendement 6 (article 1er, paragraphe 2): la suppression proposée par le Parlement enlèverait une modification utile visant à permettre aux États membres de prévenir l'évasion fiscale en appliquant les règles de TVA concernant le «transfert d'activités sans interruption d'exploitation».  Aux termes de la disposition actuelle, les États membres se limitent à prévenir les distorsions de concurrence.
Amendement 7 (article 1er, paragraphe 7): le nouveau paragraphe 7 ajouterait l'obligation de définir clairement les services soumis au mécanisme d'autoliquidation de manière à ce que les entreprises soient bien conscientes du régime applicable.  Ce principe général de clarté et de sécurité juridique devant de toute manière transparaître dans les dispositions nationales de mise en œuvre, il n'est pas nécessaire d'en faire mention dans la directive.   C'est d'autant plus vrai en l'espèce que les propositions s'appuient sur des dérogations appliquées dans la pratique, qui sont censées répondre aux besoins à la fois des États membres et des entreprises.
Amendement 8 (ajout d'un nouvel l'article 1er, paragraphe 7 ter): cet amendement ajoute à la sixième directive un article visant à encourager les États membres à coopérer avec l'OLAF en cas de fraude, et plus particulièrement en cas de fraude tournante, ce qui est manifestement inapproprié.  La directive rationalise les dérogations existantes ou précise/affine des mesures déjà appliquées pour lutter contre la fraude.  Cet amendement introduirait dans la directive un élément totalement nouveau, étranger à l'objet de la proposition.  De plus, il n'est pas certain qu'une obligation d'«enjoindre» aux autorités de coopérer convienne pour une directive.
La coopération antifraude ne relève pas de la sixième directive, laquelle fixe les règles fondamentales applicables à la taxe, mais ne régit pas son administration.  L'administration de la taxe est essentiellement du ressort des États membres, si bien que la coopération entre ces derniers s'inscrit dans des directives ou des règlements distincts.
Quoi qu'il en soit, la coopération entre l'OLAF et les États membres fait l'objet d'une proposition distincte, déjà rendue publique, qui accorderait à l'OLAF un rôle de coordination dans la lutte menée par les États membres contre la fraude à la TVA (COM (2004) 509).
Amendement 9 (ajout d'un nouvel article 1er, paragraphe 7 quater): cet amendement engagerait la Commission à présenter un rapport complet sur le mécanisme d'autoliquidation.
Dans la mesure où les possibilités de recours au mécanisme d'autoliquidation proposées s'appuient sur des dérogations existantes dont l'utilité et l'efficacité ont été prouvées, leur incidence est déjà connue et une étude serait superflue.
S'agissant de la généralisation du mécanisme d'autoliquidation, les services de la Commission ont déjà entamé, avec les États membres, le type de réflexion évoqué par l'amendement, dans le cadre d'un groupe de travail de la Commission.  Il n'est donc pas nécessaire d'introduire ce type d'obligation qui est, de toute manière, très éloigné de l'objectif fondamental de rationalisation poursuivi.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée puisqu’elle ne peut accepter aucun des amendements du Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la directive a été adoptée par le Conseil le 24 juillet et publiée au JO L 221 du 12.8.2006, p. 9.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JUILLET 2006
-
Résolution du Parlement européen sur les conséquences économiques et sociales de la restructuration d'entreprises en Europe
(PE : B6-0387/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Günter VERHEUGEN


DG Entreprises et Industrie
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur l'intégration des immigrants dans l'Union européenne
Rapport de Stavros LAMBRINIDIS (PE : A6-0190/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Franco FRATTINI


DG Justice, Liberté, Sécurité
Justification: la Commission n'a pas l'intention de répondre formellement à la résolution puisque cette dernière appuie pleinement sa communication intitulée «Programme commun pour l'intégration»  (COM(2005)389) et sa stratégie en matière d'intégration. Par ailleurs, l'invitation à prendre de nouvelles mesures lancée à la Commission, aux États membres et aux autres intervenants dans ce domaine va dans le sens des suggestions ébauchées dans la communication.
-
Résolution du Parlement européen sur le commerce équitable et le développement (2005/2245(INI))
Rapport de Frithjof SCHMIDT (PE : A6-0207/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Peter MANDELSON, Louis MICHEL


DG Commerce, DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le marquage d'origine
(PE : B6-0384/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 4 juillet 2006
Compétence : 
Peter MANDELSON


DG Commerce
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la liberté d'expression sur Internet
(PE : B6-0401/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la crise de la compagnie d'assurances "Equitable Life" (2006/2026(INI))
Rapport de Diana WALLIS (PE : A6-0221/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 4 juillet 2006
Compétence : 
Charlie McCREEVY


DG Marché intérieur et services
Justification: la Commission n'a pas l'intention de répondre formellement à la résolution puisqu'elle a déjà, à plusieurs reprises, souligné qu'elle était disposée à coopérer pleinement avec la commission temporaire et a fourni tous les documents et renseignements demandés jusqu'ici. Cette volonté de coopérer pleinement a été réexprimée par le commissaire Mc Creevy en séance plénière.
-
Résolution du Parlement européen sur la Mauritanie
(PE : B6-0399/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur le VIH/sida: "Passons aux actes"
(PE : B6-0375/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen sur la Somalie
(PE : B6-0400/06)
Procès verbal, 2ème partie, du 6 juillet 2006
Compétence : 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Mandelson, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------

� 	Déclaration relative au contrôle démocratique et à la cohérence des actions extérieures, annexée à l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière, et échange de lettres y afférent et déclaration de la Commission lors de la séance plénière du Parlement européen du 17 mai 2006 indiquant que la Commission tiendra dûment compte de toute demande formulée par le Parlement européen à la Commission de présenter une proposition visant à suspendre ou à rétablir l'assistance communautaire et qu'elle y apportera une réponse suffisamment détaillée à bref délai.
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